
COMPTE RENDU
DU CONSEIL MUNICIPAL DE SASSENAGE

REUNION DU 15 octobre 2018

Le quinze octobre deux mille dix huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 9 octobre 2018, sous la
presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme
Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M.
Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. JerOme GIACHINO — M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - M. Jean-Pierre RAVETTO - M. Michel
VENDRA - M. Yannick BELLE - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET - Mme
Beatrice HEMARD

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE M. Daniel
D'OLIVIER QUINTAS - Mme Jeannine ANTOINE a Mme Nathalie BRITES - Mme Gaelle
BUREL a Mme Christine DURAND - Mme Francette GIERCZAK a Mme Sylvie GENIN-
LOMIER - Mme Marie-Laure FELICI a M. Severin BATFROI - M. Adrien PSILA a M.
Christian COIGNE - M. David BUISSON a M. Jerome MERLE - Mme Veronique FERRAZZI
a M. Pierre -Manuel CHAU VET - M. Michel BARRIONUEVO a Mme Florence PARVY

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants • 32

Le Maire ouvre la séance a 19 heures, et constate que le quorum est atteint : 23 elus
municipaux sont presents, et 9 elus municipaux ont donne un pouvoir a un autre conseiller
present.

Conformement l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales,
Monsieur Amedee MATRAIRE a ete designe comme secretaire de séance.

Le compte rendu de la reunion du Conseil Municipal du 20 septembre 2018 est approuve
l'unanimite.

Puis, il fait part au Conseil Municipal d'un arret de la 16' chambre de la Cour d'Appel de
Versailles du 4 octobre 2018 dans l'affaire Commune de Sassenage c/ SA Dexia Credit
Local.

Le groupe « Agir pour Sassenage » quitte en bloc la séance du Conseil Municipal.

A conipter de ce moment,

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme
Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M.
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Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean-
Philippe VEAU - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - M. Jean-Pierre RAVETTO - M. Michel
VENDRA

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE M. Daniel
D'OLIVIER QUINTAS - Mme Jeannine ANTOINE a Mme Nathalie BRITES - Mme Gaelle
BUREL a Mme Christine DURAND - Mme Francette GIERCZAK a Mme Sylvie GENIN-
LOMIER - Mme Marie-Laure FELICI a M. Severin BATFROI - M. Adrien PSILA a M.
Christian COIGNE - M. David BUISSON a M. Jerome MERLE

Absent(s) excuses:

Absent(s) : M. Yannick BELLE - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET -
Mme Beatrice HEMARD - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Veronique FERRAZZI

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 19
Nombre de votants • 26

Enfin, l'expose des questions a l'ordre du jour commence.

1.DGS - MEDIATHEQUE - CREATION D'UN TARIF DE PARTICIPATION DES USAGERS
AUX ACTIVITES DE LA MEDIATHEQUE

Michel VENDRA,

VU radicle L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

CONSIDERANT que la mediatheque organise des ateliers et des spectacles
ponctuellement,

INDIQUE que ces ateliers et ces spectacles sont mis en ceuvre par des prestataires
exterieurs avec lesquels la commune de Sassenage passe un contrat public;

CONSIDERANT que ces activites correspondent a un besoin commun, collectif, d'une parte
des usagers, qui ne se confond cependant pas completement avec l'interet general,
communal;

CONSIDERANT la qualite de certaines animations qui demande generalement un cout
eleve, il peut s'averer necessaire de mettre en place une demande de participation des
usagers ;

CONSIDERANT que la mediatheque continuera de proposer des animations tout au long de
l'annee sans exiger de participation financiere,

PROPOSE au Conseil Municipal, apres en avoir delibere,

DE CREER une participation financiere des usagers au cout global des ateliers et des
spectacles, qui pourra etre utilisee lorsque le coCit de la prestation le justifie,

DE FIXER le tarif de ces participations comme suit:
1. Spectacle: tarif de billetterie 4 € par personne
2. Atelier: participation de 4 € par personne

DE DECIDER que les montants de ces participations seront pergus par la regie de recettes
de la mediatheque de Sassenage, dont l'arrete municipal de creation sera modifie par le
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Maire de Sassenage de maniere a y integrer la possibilite de percevoir cette nouvelle source
de recettes.

DE RAPPELER que le montant de ces participations pourra etre modifie ulterieurement par
decision du Maire, sur la base des delegations qui lui ont ete accordees par deliberation du
Conseil Municipal du 15 avril 2014, sure fondement de l'article L. 2122-22 du code general
des collectivites territoriales.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres pr6sents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

2.DAE — POLE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE - PLACE DE L'EUROPE —
DECLASSEMENT PAR ANTICIPATION DU TENEMENT COMMUNAL

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU code general des collectivites territoriales, et notamment l'article L 2121-29;

VU le code general de la propriete des personnes publiques (CG3P) et notamment son
article L.2141-1, L.2141-2 et suivants ;

VU la loi n° 2016-1691 du 9 decembre 2016 relative a la transparence, a la lutte contre la
corruption et a la modernisation de la vie economique ;

VU l'ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 relative a la propriete des personnes
publiques ;

VU l'etude d'impact pluriannuelle realisee en application de radicle L.2141-2 du CG3P et
annexee a la presente deliberation;

VU le projet de realisation d'une residence autonomie sur le territoire de Sassenage;

VU la deliberation du Conseil municipal en date du 12 juillet 2018 actant le principe de
desaffectation et declassement du tenement ci-dessous mentionnee, propriete communale;

RAPPELLE qu'a l'issue d'un appel a projet merle par le Departement en mars 2017, la
Societe Dauphinoise pour l'Habitat (SDH) et le gestionnaire ACCPA ont ete retenus pour la
realisation d'une residence autonomie de 70 logements (86 places) sur la commune de
Sassenage. L'assiette du projet d'ensemble est constituee notamment par une reserve
fonciere communale, actuelle place publique de l'Europe, parcelle cadastree section BC
n°42, une partie du domaine public non cadastre d'une superficie totale d'environ 1694 m2;

CONSIDERANT que pour mener a bien cette operation d'interet general, la commune de
Sassenage doit proceder a la cession du tenement communal susvise ;

CONSIDERANT que le tenement, propriete communale, est a ce jour affecte a l'usage direct
du public (Place de l'Europe), et depend donc du domaine public communal. ll accueille du
public, et notamment des activites commerciales ;
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CONSIDERANT que pour permettre la poursuite operationnelle du projet, tout en
garantissant la bonne continuite de l'activite commerciale et la preservation du dynamisme
commercial sur le secteur, il est necessaire de proceder a la delivrance des autorisations
d'urbanisme et a la signature d'une promesse de vente avec la SDH, et ce avant la liberation
complete des lieux ;

CONSIDERANT que la procedure de declassement par anticipation a ete etendu aux
collectivites territoriales par les dispositions de l'ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017
relative a la propriete des personnes publiques, et de l'article L. 2141-2 du CG3P, permettant
de pouvoir declasser de fawn anticipee des biens dependants du domaine public sans que
la desaffection ne soit intervenue ;

CONSIDERANT que le recours a ce declassement par anticipation permet de poursuivre les
avancees tant en matiere operationnelles qu'en matiere de procedures foncieres, sans que
la desaffectation de ce tenement ne soit effective au moment du declassement ;

CONSIDERANT qu'il est necessaire en l'espece de proceder au declassement par
anticipation en application des dispositions de l'article L2141-2 du CG3P;

EXPOSE que, par derogation de l'article L.2141-1 du CG3P, le declassement d'un immeuble
appartenant au domaine public artificiel des personnes publiques et affecte a un service
public ou a l'usage direct du public peut etre prononce des que sa desaffectation a ete
decidee alors meme que les necessites du service public ou de l'usage direct du public
justifient que cette desaffectation ne prenne effet que dans un délai fixe par l'acte de
declassement. Ce delai ne peut exceder trois ans. Toutefois, lorsque la desaffectation
depend de la realisation d'une operation de construction, cette duree est fixee ou peut etre
prolongee par l'autorite administrative competente en fonction des caracteristiques de
l'operation, dans une limite de six ans a compter de l'acte de declassement. En cas de vente
de cet immeuble, l'acte de vente stipule que celle-ci sera resolue de plein droit si la
desaffectation n'est pas intervenue dans ce delai.
Par ailleurs, toute cession intervenant dans les conditions prevues par l'article L 2141-2
donne lieu, sur la base d'une etude d'impact pluriannuelle tenant compte de l'alea, a une
deliberation motivee de la collectivite territoriale a laquelle appartient l'immeuble cede;

PRECISE que pour les collectivites territoriales, l'acte de vente doit, a peine de nullite,
comporter une clause organisant les consequences de la resolution de la vente;

CONSIDERANT que la desaffectation, des quelle sera effective, sera constatee par une
nouvelle deliberation du Conseil Municipal;

CONSIDERANT qu'une etude d'impact pluriannuelle tenant compte de l'alea inherent au
declassement par anticipation, annexee a la presente deliberation, demontre que cette
procedure ne presente pas de risques particuliers pour la Ville;

PROPOSE au Conseil Municipal :

- DE PRONONCER, des a present, le declassement par anticipation du tenement
communal, parcelle cadastree section BC n°42, une partie du domaine public non cadastre
d'une superficie totale d'environ 1694 m2, et den differer la desaffectation materielle
prealablement a la reiteration de l'acte de vente;

- DE PRECISER que la desaffectation interviendra avant le terme du delai maximal de 6
annees offert par les dispositions de radicle L2141-2 du CG3P.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes
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DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

3.DAE — POLE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE — PLACE DE L'EUROPE -
CESSION D'UN TENEMENT COMMUNAL AU PROFIT DE LA SOCIETE DAUPHINOISE
POUR L'HABITAT (SDH)

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU le code general des collectivites territoriales, et notamment les articles L.2121-29 et
L.2122-21 ;

VU le code general de la propriete des personnes publiques (CG3P) ;

VU le code de la construction et de l'habitation ;

VU le Plan local de l'Habitat pour la periode 2017-2022 ;

VU l'arrete prefectoral en date du 30 janvier 2018 constatant la carence de la commune de
Sassenage au motif qu'elle n'a pas atteint son objectif en matiere de production de
logements locatifs sociaux sur la periode triennale 2014-2016;

VU la deliberation du Conseil municipal en date du 12 juillet 2018 ayant pour objet l'adoption
du principe de desaffectation et declassement du domaine public de la parcelle cadastree
section BC n°42 et dune parte du domaine public non cadastre dune superficie totale
d'environ 1694 m2;

VU la deliberation n°2 du Conseil Municipal en date du 15 octobre 2018 pronongant le
declassement par anticipation du domaine public communal du tenement communal,
parcelle cadastree section BC n°42 et une pate du domaine public non cadastre dune
superficie totale d'environ 1694 m2;

VU l'estimation des domaines referencee n°2018 -38474V3017 en date du 14 septembre
2018;

CONSIDERANT que la commune de Sassenage envisage de ceder le tenement communal
susvise a la Societe Dauphinoise pour l'Habitat en vue de la realisation d'une residence
autonomie correspondant a 70 logements, programme de 100 % logements locatifs sociaux,
sur la commune de Sassenage;

CONSIDERANT qu'un document d'arpentage est en cours d'etablissement ;

CONSIDERANT que le projet participe a la realisation des objectifs fixes dans le programme
local de l'habitat pour la periode 2017-2022 et par le contrat de mixite de social;

CONSIDERANT que ce programme comportant 100 % logements locatifs sociaux contribue
a atteindre les objectifs assignes a la commune de Sassenage en matiere de production de
logements sociaux fixes notamment par la loi SRU en date du 13 decembre 2000 et la loi
ALUR en date du 24 mars 2014 imposant la realisation de 25 % de logements sociaux a
l'horizon 2025;
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CONSIDERANT que la commune est soumise chaque armee au prelevement au titre de
l'article 55 de la loi SRU sur les ressources fiscales des communes en vertu des dispositions
de l'article L.302-7 du CCH ;

CONSIDERANT que conformement a l'article L.302-7 du CCH, la moms -value
correspondant a la difference entre le prix de cession du terrain donnant lieu a la realisation
effective des logements sociaux et sa valeur venale estimee par le service des domaines,
est comptabilisee au titre des depenses deductibles du prelevement SRU sur les ressources
fiscales, et peut etre echelonnees sur plusieurs annees ;

CONSIDERANT que la Division France Domaine Evaluations a emis un avis reference
n°2018 -38474V3017 en date du 14 septembre 2018 estimant la valeur venale a 526 000 €
HT;

CONSIDERANT que la cession dudit tenement a la SDH est consentie a l'euro symbolique
et que la moms -value realisee pour cette cession correspondant a 526 000 € hors taxe,
viendra en deduction des futurs prelevements SRU sur les ressources fiscales;

PRECISE que le tenement communal a fait l'objet d'une procedure de declassement par
anticipation du domaine public en vertu des dispositions de l'article L.2141-2 du CG3P. Une
nouvelle deliberation du Conseil municipal viendra constater la desaffectation materielle du
tenement, et ce en amont de la reiteration de l'acte de vente ;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'ACCEPTER la cession au profit de la Societe Dauphinoise pour l'Habitat (SDH),
domiciliee au 34 avenue de Grugliasco a Echirolles, de la parcelle cadastree section BC
n°42 et un tenement non cadastre dune superficie totale d'environ 1694 m2, tel que figure
sur le plan annexe a la presente deliberation, au montant de l'euro symbolique ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer les actes notaries, et notamment une promesse
de vente a intervenir ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer tous les actes notaries afferents a cette cession,
et notamment la promesse de vente, a recevoir par Maitre GRIBAUDO, notaire a Grenoble,
ainsi que tous les documents necessaires a cet effet ;

DE DIRE que la presente deliberation atteste que la SDH beneficiera d'un titre foncier sur les
parcelles concernees, et peut constituer le justificatif necessaire au dossier de demande
d'agrement pour l'obtention des credits publics d'aide a la pierre ;

DE PRECISER que les frais lies aux actes notaries seront a la charge de l'acquereur.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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4.DAE — POLE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE — ATTRIBUTION D'UNE
SUBVENTION AU PROFIT DE LA SDH POUR LA REALISATION DE LOGEMENTS
SOCIAUX

Christian COIGNE,

VU la loi Solidarite et Renouvellement urbain en date du 13 decembre 2000,

VU la loi pour l'Acces au Logement et un Urbanisme Renove en date du 24 mars 2014,

VU le code general des collectivites territoriales, et notamment ['article L.2254-1;

VU le code de la construction et de l'habitation,

VU le projet de convention de participation financiere a intervenir entre la SDH et la
commune de Sassenage annexe a la presente deliberation ;

EXPOSE que la Societe Dauphinoise pour l'Habitat a ete retenue dans le cadre d'un appel a
projet pour la realisation d'un etablissement pour personnes agees, denomme residence
autonomie, et comportant 70 logements sociaux. Dans le cadre de l'intervention des
communes en faveur de la creation de logements sociaux, la SDH sollicite une subvention
participant a requilibre de l'operation d'un montant de 80 000 € ;

CONSIDERANT que ce projet d'interet general, comportant 100 c1/0 logements locatifs,
sociaux contribue a atteindre les objectifs assignes a la commune de Sassenage en matiere
de production de logements sociaux fixes notamment par la loi SRU en date du 13 decembre
2000, la loi ALUR en date du 24 mars 2014 imposant la realisation de 25 % de logements
sociaux a l'horizon 2025, et par le Plan Local de l'Habitat ;

CONSIDERANT qu'a ce titre, il convient de verser une participation financiere a la SDH d'un
montant de 80 000 € TTC afin de participer a requilibre de l'operation pour le projet de
construction d'une residence autonomie sur la commune de Sassenage ;

PRECISE que conformement al'article L.302-7 du CCH, la subvention sera comptabilisee au
titre des depenses deductibles du prelevement SRU sur les ressources fiscales ;

PROPOSE au Conseil Municipal :

DE DECIDER de verser une subvention d'equilibre a la SDH pour un montant de 80 000 €
TTC avec un versement echelonne comme suit: 50 %, 6 mois apres la purge du permis de
construire, et 50 % a la declaration d'ouverture de chantier ;

D'APPROUVER la convention de participation financiere avec la SDH pour le projet de
residence autonomie;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer la convention de participation financiere entre la
SDH et la commune de Sassenage, ainsi que tous les documents relatifs a cette affaire.

DIT que les credits seront inscrits au budget primitif 2019.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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5.DAE - POLE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AL'UNION COMMERCIALE SASS'REUSSI

Jerome GIACHINO,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales,

EXPOSE que la commune de Sassenage a accompagne la creation d'une union
commerciale. Cette union commerciale denommee SASS'REUSSI a ete creee le 10 juillet
2018. Elle compte aujourd'hui 29 membres. Cette association a pour objet de contribuer A
l'animation des differents poles commerciaux de proximite, de promouvoir les professionnels
et de soutenir la cause generale des entreprises au sein de la commune;

CONSIDERANT que la commune de Sassenage souhaite accompagner et soutenir l'union
commerciale sous statut associatif en attribuant une subvention de 1500 € pour la creation
de l'association, et une subvention de 500 € pour le 1er projet d'animation prevu pendant la
periode de Noel, et a verser A la fin de l'animation ;

PROPOSE au Conseil municipal :

DE DECIDER le versement dune subvention de 1500 € A ladite association
« SASS'REUSSI » pour contribuer au financement global de son fonctionnement, ainsi
qu'une subvention de 500 € A verser A la fin de la 1 ere animation prevue pendant la periode
de Noel 2018;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer tous les documents relatifs a cette affaire.

DIT que les credits sont inscrits au budget primitif 2018.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

6.DEAS — SERVICE SCOLAIRE - CONVENTION SUR LA PARTICIPATION DE LA
COMMUNE AUX CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ULIS (UNITES LOCALISEES

POUR L'INCLUSION SCOLAIRE) DE SEYSSINS

Christine DURAND,

VU les articles L.112-1 A 4, et l'article L.351-1, du code de reducation ;

VU les articles D.112-1 A 3 et les articles D.351-3 a 32 du code de reducation ;

VU la loi no 2005-102 du 11 fevrier 2005 pour l'egalite des droits et des chances, la
participation et la citoyennete des personnes handicapees ;
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VU la circulaire NOR : MENE15049500 n° 2015-129 du 21 ao0t 2015 « Unites localisees
pour l'inclusion scolaire (ULIS), dispositifs pour la scolarisation des eleves en situation de
handicap dans le premier et le second degre » ;

CONSIDERANT que la Ville de Seyssins sollicite aupres des communes une participation
financiere pour les enfants domicilies hors Seyssins qu'elle accueille dans les ULIS ;

CONSIDERANT qu'au titre de l'annee scolaire 2017-2018, un enfant sassenageois etait
scolarise a Seyssins ;

INDIQUE que le montant de la participation de la Ville de Sassenage pour un enfant s'eleve
a 1120 € ;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'APPROUVER les termes de la convention,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer cette convention et a verser a la ville de Seyssins
la somme de 1120 euros correspondant aux charges de fonctionnement pour l'annee
scolaire 2017-2018, pour un enfant sassenageois accueilli en ULIS.

Imputation budgetaire : cornpte 6042

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Questions diverses

Le groupe « Agir pour Sassenage » a pose des questions ecrites au Ma/re, qui y repond.

La séance est close 6 19 heures et 40 minutes.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 18 OCT, 2018

7,0 6V

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le mercredi 17 octobre 2018

SAssse

Le Maire 0

'1/40

CVstian COIGNE
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